CORPS  LÉGISLATIF.  6*^ 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


Sur  le  mouvement  des  juges  des  tribunaux  civils  * 
criminels  et  correctionnels. 

Séance  du  26  germinal  an  7. 


R-  EPRÉSENTANS  DÜ  PeUPLE  , % 

Je  ne  viens  point  m’opposer  aux  dispositions  que 
propose  votre  commission  spéciale , et  qui  ont  pour  objet 
de  déterminer  , d’une  manière  plus  convenable  a l’in- 
térêt public  et  au  bien  du  service  , le  mouvement  des 
uges  appelés  à remplir  des  fonctions  aux  tribunaux 
criminels  et  correctionnels * 
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L’expérience  a fait  sentir  la  nécessité  de  changer 
l’ordre  actuellement  établi  j votre  commission  vous  a 
démontré  futilité  pressante  de  ce  changement , et  les 
trois  premiers  articles  du  projet  quelle  vous  a présenté 
ne  me  paroissent  susceptibles  que  de  quelques  amen- 
demens. 

Mais  il  est  deux  objets  principaux  sur  lesquels  je 
crois  devoir  appeler  toute  votre  attention. 

L’un  concerne  les  présidens  des  tribunaux  civils  y 
que  l’on  veut  assujettir  à faire  aussi  le  service  près  les 
tribunaux  criminels  et  correctionnels . 

L’autre  concerne  les  substituts  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  , qu’on  veut  obliger  à faire  le 
service  par  tour  , et  pendant  six  mois , près  le  tribunal 
criminel . 

D’abord  , quant  aux  présidens  des  tribunaux  civils  , 
je  regrette  que  les  vues  de  votre  commission  ne  puissent 
être  remplies. 

Elle  a vu  avec  peine  que  le  président  d’une  section 
civile  jouissoit  d’un  privilège  , celui  de  se  dispenser 
d’aller  , à son  tour , et  au  tribunal  criminel  et  au  tri- 
bunal correctionnel. 

Elle  a voulu  faire  cesser  ce  privilège  que  l’égalité 
proscrit. 

Elle  a voulu  éviter  que  ce  juge  se  perpétuât  dans  les 
fonctions  de  président. 

Et  moi  aussi  5 représentai  du  peuple  5 je  sens  tous 
les  inconvéniens  d’un  tel  ordre  ae  choses , qui  con- 
trarie les  règles  constitutionnellement  établies  pour 
toutes  les  autorités  de  la  République. 

Au  Corps  législatif  et  dans  les  deux  Conseils  5 la  durée 
de  la  présidence  est  d’un  mois  (i). 


(1)  Article ‘6 1 ée  la  ccnsûtuti* 
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Au  Directoire  exécutif,  elle  est  de  trois  mois  (1). 

Dans  les  administrations  centrales  et  municipales , 
d’un  an  (2). 

Enfin , dans  les  tribunaux  correctionnels , elle  est  de 
six  mois  (3). 

Par  analogie  , sans  doute , votre  commission  a posé 
en  principe  que,£oMs  les  six  mois , les  juges  composant 
le  tribunal  civil  se  réunissent  pour  nommer  parmi  eux  les 
présidens  des  différentes  sections  : elle  a ajouté  que 
les  fonctions  de  ces  présidens  duroient  six  mois . 

Mais  comme  elle  a pensé  aussi  que  rien  ne  s’opposoit 
à ce  qu’ils  fussent  continuellement  réélus  , et  que  par 
l’effet  de  cette  réélection , ils  se  trouveroient  dispensés 
du  service  extraordinaire  , soit  au  tribunal  criminel , 
soit  au  tribunal  correctionnel  , ^elle  vous  propose  de 
décréter  que  cette  réélection  11e  pourra  avoir  lieu 
qu  après  un  intervalle  suffisant  pour  que  ces  juges- 
présidens  remplissent  à leur  tour  des  fonctions  dans  ces 
deux  tribunaux. 

Ici  , représentai  du  peuple  , il  faut  s’assurer  si  la 
constitution  vous  permet  d’adopter  cette  mesure.  C’est 
pour  éviter  la  violation  de  cette  charte  sacrée  , c’est 
par  respect  pour  toutes,  ses  dispositions  que  j’ai  cru 
devoir  vous  soumettre  quelques  observations. 

L’article  221  porte  : « Les  jugés  réunis  dans  chaque 
» tribunal  nomment  entre  eux  , au  scrutin  secret , le 
” président  de  chaque  section . » 

Article  a3 5.  « Le  président  de  chaque  tribunal  cor- 
” Rectionnel  est  pris  tous  les  >ix  mois  , et  par  tour, 
” parmi  les  membres  des  sections  du  tribunal  civil , 
” LES  PRÉSIDENS  EXCEPTÉS.  » 

Art.  2 46.  « Les  présidens  des  sections  du  tribunal 


(1)  Art.  3 4 1 • 

(2)  Art.  IX  et  XIII  de  la  loi  organique  du  21  fructidor  an  3. 

(3)  Art.  253  de  la  constitution. 
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» civil  ne  peuvent  remplir  les  fonctions  de  juges 
« du  tribunal  criminel . » 

Art.  247.  «.  Les  autres  juges  y font  le  service , chacun 
« à son  tour , pendant  six  mois  ? dans  l'ordre  de  leur 
« nomination . » 

Ces  dispositions  sont  positives. 

Les  présidens  des  sections  civiles  une  fois  nommés 
SONT  exceptés  du  service  que  les  autres  jugesysont 
appelés  à faire  , par  tour  et  pendant  six  mois  , aux 
tribunaux  correctionnels . 

ls  ne  peuvent  remplir  les  fonctions  auxquelles  les 
autres  juges  sont  appelés  aussi  par  tour,  et  pendant 
six  mois , aux  tribunaux  criminels . 

S’ils  sont  exceptés  3 s’ils  ne  peuvent , d’après  la  cons- 
titution , remplir  de  fonctions  au  tribunal  criminel  et 
au  tribunal  correctionnel , il  n’est  pas  possible  que  le 
législateur  veuille  les  y assujettir. 

Et  V exception  est  tellement  formelle,  que  je  ne  pense 
pas  qu’011  puisse  y porter  la  plus  légère  atteinte. 

La  constitution  n’a  point  limité  la  durée  des  fonc- 
tions des  présidens  des  sections  civiles  ; et  sans  doute 
elle  a voulu  quelles  durassent  autant  que  celles  du  juge 
lui -même  (1), 

Car , si  elle  avoit  voulu  les  restreindre , les  limiter 
à six  mois , par  exemple  , le  juge  qui  n’auroit  dû 
exercer  que  pendant  ce  temps  les  fonctions  de  prési- 
dent , auroit  trouvé  son  tour  pour  passer  , soit  au  tri- 
bunal criminel , soit  au  tribunal  correctionnel  $ et  dans 
ce  cas , il  eût  été  inutile  de  faire" une  exception. 

Si  la  constitution  eût  voulu  que  les  fonctions  de 
président  n’eussent  été  que  momentanées  , quand  le 
çour  du  président  d’aller  au  tribunal  criminel  ou  au 
tribunal  correctionnel  seroit  arrivé  , le  tribunal  civil 


(1)  Ceioit  h 11  ss î ce  qse  vouloit  la  législation  antérieure  à la  cons» 
tkutkfl.  (Voir  la  loi  du  24  août  1750  , article  I il , titre  IV }. 
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se  seroit  réuni  pour  élire  à sa  place  un  antre  président  ; 
et  dans  ce  cas.-  encore  il  eût  été  inutile  de  faire  une 
exception . / 

Ici  V exception  existe  ; elle  est  écrite  dans  la  consti- 
tution ; elle  est  positive , il  faut  qu’elle  produise  son 
effet  : elle  n’en  produiroit  aucun  dans  le  système  pro- 
posé par  la  commission  : il  n’est  donc  pas  possible 
que  le  Conseil  adopte  les  articles  du  projet  qui  assu- 
jettiroient  les  préside  ns  des  sections  civdes  à faire  à leur 
tour  le  service  dans  les  tribunaux  criminels  et  correc- 
tionnels. 

Il  y a plus  : une  disposition  législative  me  paroît 
aujourd’hui  nécessaire  pour  rétablir  Ü exception  consti- 
tutionnelle , qui  jusqu’à  présent  a été  méconnue. 

La  Convention  nationale  décréta  , le  4 brumaire 
an  4 j que  les  présidens  des  tribunaux  civils  seroient 
élus  par  chaque  section , et  que  leurs  fonctions  conti- 
nueraient jusqu'au  renouvellement  des  sections  ; c’est- 
à-dire  , pendant  six  mois. 

Cette  loi  étoit  inconstitutionnelle.  Elle  fut  rapportée 
pat  le  Corps  législatif  le  27  ventôse  suivant. 

Néanmoins , le  ministre  de  la  justice-,  distinguant  dans 
cette  loi  deux  dispositions  , i°.  celle  relative  au  mode 
d’élection  , 20.  et  cèlle  relative  à la  durée  des  fonctions , 
prétendit,  dans  une  circulaire  qu’il  adressa  aux  tribu- 
naux , que  la  loi  du  4 brumaire  , rapportée  quant  au 
mode  d; élection  , 11e  i’étoit  pas  quant  à la  durée  des 
fonctions  du  président , et  qu’ainsi  il  y avoit  nécessité 
de  le  réélire  tous  les  six  mois. 

C’étoit,  ce  me  semble  , une  erreur  de  la  part  du 
ministre;  mais  de  plus  , c’étoit , ainsi  que  je  crois  l’avoir 
démontré  , une  inconstitutionnalité  que  le  Corps  légis- 
latif doit  faire  disparoitre  par  une  disposition  formelle 
dans  la  loi  dont  nous  nous  occupons. 

Telles  sont,  représentai  du  peuple,  mes  observa- 
tions sur  le  premier  objet  de  difficulté  que  j’ai  voulu 
soumettre  à votre  examen. 
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Le  second,  comme  je  l’ai  annoncé,  concerne  les 
substituts  du  commissaire  du  Directoire  exécutif.  On 
propose  de  les  assujettir  à faire  par  tour,  et  aussi 
pendant  6 mois,  le  service  près  le  tribunal  criminel. 

Il  y a encore  contre  cette  proposition  plusieurs 
observations  qui  me  paraissent  importantes.  Je  pense 
que  c'est  au  Directoire  exécutif  qu'appartient  exclu- 
sivement le  soin  de  diriger  le  service  de  ses  agens, 
et  de  prescrire  à cet  égard  ce  qu'il  croit  avantageux. 

Le  législateur  a voulu  qu’il  y eût  un  substitut  près 
le  tribunal  criminel ; mais  il  a donné  au  Directoire 
le  droit  de  le  nommer.  Le  Directoire  doit  placer  là 
celui  dans  lequel  il  a plus  de  confiance.  Il  doit  l’y 
maintenir  , s'il  remplit  bien  ses  fonctions  ; il  doit  ou 
le  révoquer  ou  le  changer,  s'il  ne  montre  pas  les  ta- 
lens,  les  connoissances  et  l’activité  qui  conviennent 
à cette  partie  essentielle. 

Je  parle  d1  activité  et  de  talerts  pour  cette  place, 
parce  que , outre  les  fonctions  ordinaires  de  commis- 
saire, qui  ont  pour  objet  de  requérir  l'application  de 
la  loi , le  substitut  près  le  tribunal  criminel  est  chargé 
d'une  correspondance  très-intéressante  avec  les  mi- 
nistres , avec  les  officiers  de  police  judiciaire , avec 
les  commissaires  près  les  tribunaux  correctionnels , sur 
tout  ce  qui  peut  avoir  pour  objet  la  répression  des 
crimes  et  des  délits , et  la  recherche  des  coupables. 
II  a souvent  des  mesures  secrètes  à prendre  ou  à 
exécuter  pour  découvrir  ou  saisir  les  conspirateurs  , 
ces  grands  ennemis  de  la  patrie,  qui  se  cachent  soi- 
gneusement, et  qu'on  ne  peut  atteindre  que  par  des 
moyens  extraordinaires,  employés  avec  prudence  et 
discrétion. 

Il  ne  faut  pas  retirer  de  ses  mains,  tous  les  six 
mois,  une  correspondance  dont  il  faut  connoître  et 
suivre  toutes  les  parties  pour  la  faire  avec  utilité, 
avec  avantage;  il  ne  faut  pas  intercepter,  pour  ainsi 
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dire,  tout-à-coup  l’action,  qui  toujours  doit  être 
prompte,  d’une  surveillance  nécessaire  dans  les  branches 
multipliées  de  la  police,  de  la  tranquillité,  de  la 
surete  publique  et  particulière. 

D’ailleurs,  il  faut  que  le  substitut  près  le  tribunal 
criminel , pour  faire  son  état  avec  succès,  soit  par- 
ticulièrement instruit  des  firmes-  qu’il  se  livre  pres- 
a^u  exclusivement  a la  connoissance  et  à une  juste  ap- 
plication des  lois  sur  la  procédure  criminelle.  " 
Le  defaut  d expérience  ou  de  pratique  dans  cette 
partie  seroit  très-dangereux. 

Le  fonctionnaire  qui  n’aura  pas  l’habitude  de  ce 
genre  de  travail  ne  verra  pas  une  nullité  qui  existera 
dans  la  procédure. 

, C est  lui  pourtant  qui  est  spécialement  chargé  de 
£ assurer  ae  sa  régularité  ou  de  son  in* émulante. 

Le  code  des  délits  et  des  peines  lui  donne  à ce 
sujet  unSjurveiUan.ee  importante;  et  s’il  n’appereoit  pas 
des  vices,  des  nullités  que  ce  co.e  reconnoît,  il  mettra 
la  formule  : la  loi  autorise,  quand  il  devrait  mettre 
celle  : la  loi  défend  : il  faudra  recommencer  des  procé- 
dures coûteuses  , lors  même  que  l’instruction  sera 
complété,  et  que  le  jugement  sera  rendu;  il  faudra 
que  les  accuses  languissent  dans  les  fers , en  attendant 
"une  nouvelle  instruction  et  un.  nouveau  jugement 
Représentans  du  peuple,  la  raison  donnée  par  ie 
rapporteur  pour  le  mouvement  des  juges  aux  tribu- 
naux criminels , et  leur  passage  aux  directions  du  jury- 
ou  ils  arrivent  bien  instruits  des  formes  des  proeë  ’ 
dures  criminelles,  milite  ici  en  faveur  des  substituts 
près  les  tribunaux  criminels,  qui,  pour  l’intérêt  public 
et  le  bien  general , doivent , autant  que  possible  1 con- 
tinuer  leurs  fonctions  importantes,  sans  interruntion. 

iiiinn  le  législateur  a ueja  reconnu  la  nécessité  de 
cette  permanence  : l’article  266  ’de  la  loi  du  3 bru- 
maire an  4,  porte:  « Le  tribunal  criminel  est  com- 
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posé  d'un  président,  d’un  accusateur  public,  de  quatre 
juges  pris  dans  le  tribunal  civil,  du  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  près  le  même  tribunal,  et  d'un  sub- 
stitut , qui  lui  est  donné  spécialement  par  le  Direc- 
toire exécutif  pour  le  service  du  tribunal  cri- 
minel. » 

Ainsi,  comme  je  le  disois  en  commençant,  c’est 
au  Directoire  qu’il  appartient  de  désigner  le  substitut 
qui  doit  spécialement  faire  le  service  près  le  tribunal 
criminel  : le  législateur  ne  doit  point  prescrire  un  mou- 
vement des  agens  du  Directoire  , qui , dans  une  infi- 
nité de  circonstances  , pourrait  être  funeste  pour  la 
chose  publique. 

Je  nai  plus,  représentans  du 'peuple,  qu’un  désir 
à manifester  : c’est  que  la  commission,  en  revoyant 
son  projet,  et  en 
constitutionnalités 
prenne  toute  la  légi 
dons  des  tribunaux  ; 

Quelle  fasse  un  article  , dont  la  disposition  est  déjà 
écrite  diversement  dans  plusieurs  lois,  pour  prescrire, 
« qu’aux  époques  déterminées  pour  le  mouvement , 
« et  à tour  de  rôle,  deux  juges  d’une  section  civile 
» en  sortiront  pour  passer  dans  une  autre,  et  réci- 
» proquement  pour  toutes  les  sections.  « 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE^ 
Floréal  an  7.- 


le  dégageant  des  vices  et  des  ni- 
que je  viens  d’indiquer,  y com-' 
slation  sur  le  mouvement  des  sec- 


